Date d’affichage : …27/12/2017 
COMPTE-RENDU

DU CONSEIL MUNICIPAL DE LINGREVILLE
SÉANCE DU 19 DECEMBRE 2017
Présents : Jean-Benoît RAULT (maire), Daniel MARIE, Charlyne BOIS, Denis MARTIN, Claudine BONHOMME (adjoints), Michaële COUROIS, Joël FRANÇOIS, Lydie LEBLOND, Michel FAUVEL, Nathalie AUGUSTE-LOUIS, Thierry GOURLIN, Rolande FREMIN, Micheline CAVé, Françoise LENOIR (conseillères et conseillers municipaux).

Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur Joël FRANÇOIS a été désigné secrétaire de séance.
Approbation dU compte-rendu de LA réunion DU 14 NOVEMBRE 2017

Le compte-rendu est approuvé à l’unanimité.
AJOUT De DEUX points à l’ordre du jour de la présente réunion
Monsieur le maire demande au conseil municipal l’autorisation d’ajouter les points suivants à l’ordre du jour :

· Budget communal : délibération budgétaire modificative n° 03/2017 

· Déclaration d’Intention d’Aliéner un terrain non bâti rue du Val (Le Val Nord)
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, autorise Monsieur le maire à ajouter les points précités à l’ordre du jour.
APPROBATION DES MONTANTS DES ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2017 CALCULES DANS LE CADRE DES TRANSFERTS DE FISCALITE ET DES TRANSFERTS ET RESTITUTION DE CHARGES LIES A LA CREATION DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES COUTANCES MER ET BOCAGE

Rapporteur : Jean-Benoît RAULT – maire
Vu le Code Général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

Vu le Code Général des impôts (CGI), notamment l’article 1609 nonies C ; 

Vu la délibération n°4 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 12 janvier 2017 portant création de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (CLECT) ; 

Vu la délibération n°4 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 25 janvier 2017 portant confirmation de certaines compétences optionnelles (Culture, enseignement élémentaire et préélémentaire) et facultatives (Petite enfance, Enfance-Jeunesse, Assainissement non collectif, contingent SDIS) ; 

Vu la délibération n°18 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 26 avril 2017 relative à la définition de l’intérêt communautaire de la compétence Sport ; 

Vu la délibération n°19 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 26 avril 2017 relative à la définition de la politique de subventionnement des associations sportives ; 

Vu la délibération n°17 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 26 avril 2017 relative à la définition de l’intérêt communautaire de la compétence Santé ; 

Vu la délibération n°2 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 17 mai 2017 relative à la définition de l’intérêt communautaire de la compétence Voirie; 

Vu la délibération n°6 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 20 septembre 2017 approuvant la modification des statuts de la Communauté ; 

Vu les délibérations n° 15, n°16 et n°17 du Conseil communautaire de la Communauté Coutances Mer et Bocage du 20 novembre 2017 approuvant le rapport d’évaluation des recettes fiscales transférées, le rapport d’évaluation des charges et recettes transférées et restituées, ainsi que le rapport relatif aux attributions de compensation ; 

Le maire informe l’assemblée que, conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des impôts (CGI), suite à l’instauration de la fiscalité professionnelle unique (FPU) : 

-les recettes fiscales transférées par les communes à la communauté doivent donner lieu à une « attribution de compensation fiscale » ;

-les compétences transférées ou restituées doivent donner lieu à une évaluation des charges et recettes correspondantes qui vient corriger l’attribution de compensation fiscale initiale.

La Commission locale d'évaluation des charges transférées a été saisie pour procéder à l’évaluation : 

-des recettes fiscales transférées par les communes en fiscalité additionnelle à la Communauté

-des recettes et charges transférées par les communes à la communauté et des recettes et charges restituées par la Communauté aux communes. 

Ses conclusions prennent la forme de deux rapports : 

-un rapport relatif à l’évaluation des recettes fiscales transférées

-un rapport relatif à l’évaluation des charges et recettes transférées et restituées

Le rapport relatif aux montants des attributions de compensation 2017 annexé à la présente délibération est issu de ces deux rapports.

Considérant que les rapports de la CLECT constituent la référence pour déterminer le montant des attributions de compensation, 

Considérant l’avis favorable donné à l’unanimité par la Commission sur le rapport d’évaluation des recettes fiscales transférées lors de la séance du 12 juillet 2017, 

Considérant l’avis favorable donné à l’unanimité par la Commission sur l’évaluation des transferts et restitutions de charges lors de la séance du 29 septembre 2017, 

Considérant le rapport relatif aux montants des attributions de compensation 2017 annexé à la présente délibération,

Considérant que le Conseil municipal de chaque commune membre de la Communauté est appelé à se prononcer sur le montant des attributions de compensation, dans les conditions indiquées par le 1° bis du V de l’article 1609 nonies C du CGI :  

« Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres intéressés, en tenant compte du rapport de la commission locale d’évaluation des transferts de charges. »

Il est proposé au Conseil municipal : 

- d’approuver le montant de l’attribution de compensation communale indiqué dans le rapport relatif aux attributions de compensation ;

- d’accepter, à titre dérogatoire, la valeur exécutoire de la délibération du Conseil communautaire fixant le montant des attributions de compensation autorisant la mise en recouvrement immédiate et le paiement des attributions de compensation communales 2017. 
Entendu l’exposé du rapporteur,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

· approuve à l’unanimité le montant de l’attribution de compensation de 24 743 € dont la commune doit s’acquitter envers la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage ;
· accepte, à titre dérogatoire, la valeur exécutoire de la délibération du Conseil communautaire fixant le montant des attributions de compensation autorisant la mise en recouvrement immédiate et le paiement des attributions de compensation communales 2017. 
BUDGET COMMUNAL : DELIBERATION BUDGETAIRE MODIFICATIVE N° 03/2017 PORTANT SUR LES CHAPITRES 67 ET 014
Rapporteur : Jean-Benoît RAULT - maire 
Afin de pourvoir au mandatement de l’attribution de compensation communale à la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage, il est proposé d’augmenter de 10 666 € les crédits prévus à l’article 739211 de la section de fonctionnement.
Vu l’instruction budgétaire et comptable M 14,

Vu le budget primitif 2017,

Entendu l’exposé du rapporteur,
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, accepte la proposition et autorise la décision modificative suivante :
	Désignation
	Réduction sur 

Crédits ouverts
	Augmentation sur

Crédits ouverts

	D 678/67 autres charges exceptionnelles
	· 10 666.00 €
	

	D 739211/014 Attributions de compensation
	
	+ 10 666.00 €


FIXATION DES TARIFS ASSAINISSEMENT 2018

Rapporteur : Jean-Benoît RAULT - maire 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2224-1,

Considérant qu’il est nécessaire de maintenir à l’équilibre le budget assainissement de façon autonome, 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de majorer de 2.78 % le montant de la redevance assainissement au titre de l'année 2018 et de le porter à 1.85 € (un euro et quatre-vingt-cinq centimes) par m3 d'eau consommée.
Les conditions de facturation sont les suivantes :

- Facturation des m3 réellement consommés ;

- Abonnement d'un montant de 99 € (quatre-vingt-dix-neuf euros) par foyer, tarif inchangé.
AUTORISATIONS SPECIALES D’ABSENCE POUR EVENEMENTS FAMILIAUX
Rapporteur : Jean-Benoît RAULT - maire 
Des autorisations spéciales d’absence peuvent être accordées aux fonctionnaires et agents non titulaires à l’occasion de certains évènements familiaux. En l’absence de décret d’application, il revient à la collectivité de définir, après avis du Comité Technique Paritaire, les durées de ces autorisations. Sauf exception prévue par la loi, les autorisations d’absence sont accordées sous réserve des nécessités de service.

Les jours proposés par la collectivité correspondent au nombre de jours prévus par le code du travail.

Dans sa séance du 7 décembre 2017, le comité technique paritaire du Centre de Gestion de la Manche a émis un avis favorable sur ce dossier.
	Nature des événements familiaux
	Nombre de jours proposés

par la collectivité
	Pièces justificatives

	Mariage de l’agent ou conclusion d’un pacte civil de solidarité (les deux autorisations d’absence ne peuvent être accordées sur la même année)
	4 jours
	Extrait d’acte de mariage

ou attestation d’enregistrement de PACS


	Mariage d’un enfant de l’agent ou de son conjoint
	1 jour
	Extrait d’acte de mariage

	Naissance survenue au foyer de l’agent, pour chacune (à distinguer du congé paternité)
	3 jours pris dans les 15 jours qui suivent l’évènement

	Extrait d’acte de naissance


	Adoption au foyer de l’agent, pour chacune
	3 jours pris dans les 15 jours qui suivent l’évènement
	Certificat d’adoption


	Décès d’un enfant de l’agent ou de son conjoint
	5 jours
	Extrait d’acte de décès


	Décès du conjoint (marié, pacsé, concubin)
	3 jours
	Extrait d’acte de décès


	Décès du père ou de la mère de l’agent ou de son conjoint
	3 jours
	Extrait d’acte de décès


	Décès d’un frère ou d’une sœur de l’agent
	3 jours
	Extrait d’acte de décès


	Annonce de la survenue d'un handicap chez un enfant de l’agent
	2 jours
	


Précisions supplémentaires
Le jour de l’événement ouvrant droit à l’autorisation d’absence est obligatoirement inclus dans cette autorisation d’absence.

Lorsqu’un événement ouvrant droit à une autorisation exceptionnelle d’absence se produit pendant un arrêt de travail pour maladie, accident ou congés annuels, cet événement ne peut être pris en compte pour prolonger la durée de l’arrêt en cause. L’autorisation d’absence ne peut pas non plus être reportée à une date postérieure à la reprise du travail.
Entendu l’exposé du rapporteur,
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, approuve à l’unanimité l’ensemble des propositions susvisées. 
NOUVELLE REDACTION ET PRECISIONS APPORTEES A LA DELIBERATION N°2017/91 RELATIVE A LA CESSION DES TERRAINS COMMUNAUX SITUES DANS LE PERIMETRE DES TERRAINS DE CAMPING 
Rapporteur : Jean-Benoît RAULT - maire 
Il est rappelé que par délibération n° 2017/91 le conseil municipal a autorisé :
· La vente des terrains communaux aux membres de l’association des Mobiles Hommes Familiaux au prix de 30 €/m² pour leur partie aménageable ;
· La cession de la surface des terrains communaux qui sera affectée aux accès des futures parcelles, à l’association des Mobiles Hommes Familiaux pour l’euro symbolique ;
· Monsieur le maire, ou son représentant, à signer les compromis de vente correspondants, tout acte ou document nécessaire à la bonne conclusion de ce dossier, près de l’étude de Maître Véronique BEGUIN, notaire à Montmartin-sur-Mer.
Au vu de la jurisprudence, les services de l’Etat ont demandé à ce que cette délibération soit amendée en indiquant les motifs d’intérêt général qui ont justifié la cession à l’euro symbolique à l’association des Mobiles Hommes Familiaux, et les contreparties qu’entend consentir ladite association à la commune.

Les précisions apportées sont les suivantes :

· Les travaux de desserte des terrains enclavés, et la viabilisation de l’ensemble des terrains cédés par la commune sont réalisés et payés par l’association des Mobiles Hommes Familiaux, constituant une charge importante que la collectivité n’a, de fait, pas à assumer. Ceci caractérisant la contrepartie suffisante consentie par l’association.

· La réalisation de ces travaux s’inscrit dans le cadre de l’aménagement des terrains de camping familiaux, autorisés par la délivrance de permis d’aménager le 27 juillet 2017 à l’association susvisée. L’objectif déclaré consiste à rétrocéder des parcelles dans ces nouveaux terrains de camping, à des propriétaires de terrains de la zone 2N (zone naturelle à protéger) et de permettre ainsi la poursuite de la résorption du camping caravaning illégal, par un transfert des occupants de la zone naturelle vers la zone des terrains de camping. Ceci constituant le motif d’intérêt général.
La nouvelle rédaction de la délibération s’établit ainsi :
Vu les arrêtés de permis d’aménager quatre terrains de camping dits « de loisirs » au lieu-dit « Le Marais », délivrés le 27 juillet 2017 à l’association des Mobiles Hommes Familiaux,
Vu la délibération du conseil municipal n° 2016-58 en date du 9 septembre 2016,
Vu la délibération du conseil municipal n° 2017-91 en date du 14 novembre 2017,

Vu la requête des services préfectoraux en date du 4 décembre 2017 engageant le conseil municipal à préciser sur la délibération n° 2017-91 les motifs d’intérêt général qui ont justifié la cession d’une partie des terrains communaux à l’euro symbolique à l’association des Mobiles Hommes Familiaux, ainsi que les contreparties consenties par ladite association à la commune,
Considérant que les travaux de desserte des terrains enclavés, et la viabilisation de l’ensemble des terrains cédés par la commune réalisés et payés par l’association des Mobiles Hommes Familiaux constituent une charge importante que la collectivité n’a, de fait, pas à assumer,

Considérant que la réalisation de ces travaux s’inscrit dans le cadre de l’aménagement des terrains de camping familiaux, autorisés par la délivrance le 27 juillet 2017 de permis d’aménager à l’association susvisée, avec l’objectif déclaré de rétrocéder des parcelles dans ces nouveaux terrains de camping, à des propriétaires de terrains de la zone 2N (zone naturelle à protéger) et de permettre ainsi la poursuite de la résorption du camping caravaning illégal, par un transfert des occupants de la zone naturelle vers la zone des terrains de camping,
Considérant que l’aboutissement de l’ensemble du projet est soumis à la cession des terrains communaux,

Entendu l’exposé du rapporteur, et après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, donne son accord pour autoriser :

· La vente des terrains communaux, aux membres de l’association des Mobiles Hommes Familiaux, au prix de 30 €/m² pour leur partie aménageable ;

· La cession de la surface des terrains communaux qui sera affectée aux accès des futures parcelles à l’association des Mobiles Hommes Familiaux pour l’euro symbolique ;
· Monsieur le maire, ou son représentant, à signer les compromis de vente correspondants, tout acte ou document nécessaire à la bonne conclusion de ce dossier, près de l’étude de Maître Véronique BEGUIN, notaire à Montmartin-sur-Mer.
Cette délibération abroge et remplace la délibération n° 2017-91 en date du 14 novembre 2017.
REEXAMEN DE LA DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER N°5027217W0030 SUITE A LA RECEPTION DE NOUVEAUX ELEMENTS
Rapporteur : Daniel MARIE - adjoint
Par délibération n° 2017-92 le conseil municipal a décidé d'acquérir par voie de préemption un terrain nu, appartenant à Madame RAUCOULE Suzanne, pour une superficie de 410 m², cadastré section AC n°762, au lieu-dit « Le Marais », en zone 1AUt réservée à la création de terrains de camping. La décision a été motivée par le fait que l’acquéreur potentiel du bien n’est pas propriétaire foncier dans la zone 2N (naturelle), et que la vente ainsi envisagée n’entre pas dans le projet de résorption du camping caravaning non autorisé dans ce secteur de la commune.

A la réception de la décision municipale, le notaire chargé de la vente a informé la commune que la cession intervient dans le cadre d’un partage successoral, et que l’acquéreur de ladite parcelle, est attributaire de celle qui la jouxte.

De fait, au vu de ces nouveaux éléments, il est demandé au conseil municipal de réexaminer la déclaration d’intention d’aliéner n°5027217W0030.
La nouvelle rédaction de la délibération s’établit ainsi :
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, R 213-4 et suivants, R 211-1 et suivants, et L 300-1,

Vu la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014,
Vu la délibération du conseil municipal du 2 février 2007 instituant un droit de préemption urbain (DPU) sur le territoire de la commune de Lingreville,

Vu la délibération de la communauté de communes de Montmartin-sur-Mer du 30 septembre 2015 décidant le transfert de la compétence « élaboration, réalisation, modification et révision des documents d’urbanisme » dans le cadre de sa compétence aménagement de l’espace communautaire,

Vu l’arrêté de Madame la Préfète de la Manche en date du 04 décembre 2015 approuvant la modification des statuts de la Communauté de Communes de Montmartin-sur-Mer devenue compétente pour « l’élaboration, la réalisation, la modification et la révision des documents d’urbanisme » et conséquemment de la compétence DPU sur l’ensemble des communes constituant son territoire,
Vu la délibération de la communauté de communes de Montmartin-sur-Mer du 9 février 2016 délégant à ses communes membres la compétence DPU pour les zones d’aménagement d’ensemble suivantes : 

- lotissements : aménagement ou extension de zones d’habitats (U et AU) ;

- zones artisanales de moins de 5 ha et les emplacements commerciaux dans les bourgs (AU) ;

- zones de création ou d’extension de terrains de camping ou d’habitat de loisir (AU) ;

- zones réservées pour la création ou l’extension de bâtiments communaux ou d’aménagements fonciers communaux, 

Vu l’arrêté préfectoral n° ASJ/09-2016 du 3 octobre 2016 créant la communauté de communes Coutances Mer et Bocage issue de la fusion des communautés de communes du Bocage Coutançais, de Montmartin-sur-Mer et de Saint-Malo de la Lande ;

Vu l’arrêté préfectoral n° ASJ/19-2016 modifiant l’arrêté n° ASJ/09-2016 créant la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu la déclaration d'intention d'aliéner n° 5027217W0030 reçue le 10 novembre 2017, adressée par la SCP SAIGNIER MONNIER PIGEON notaires associés à Domfront en Poiraie (Orne), en vue de la cession d’un terrain non bâti, lieu-dit « Le Marais », cadastré section AC n°762, pour une superficie de 410 m², appartenant à Madame RAUCOULE Suzanne,
Vu la délibération n° 2017/92 du 14 novembre 2017 décidant la préemption dudit terrain,  
Considérant les informations apportées ultérieurement par la SCP SAIGNIER MONNIER PIGEON précisant que la cession du terrain AC n°762 intervient dans le cadre d’un partage successoral, et que l’acquéreur de ladite parcelle, est attributaire de la parcelle qui la jouxte.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

Article 1er : décide de renoncer à acquérir par voie de préemption un bien situé à Lingreville cadastré section AC n° 762, au lieu-dit « Le Marais », d'une superficie totale de 410 m², appartenant à Madame RAUCOULE Suzanne.
Article 2 : dit que la présente délibération abroge et remplace la délibération n° 2017-92 en date du 14 novembre 2017
DÉCLARATION D’INTENTION D’ALIÉNER UN IMMEUBLE BÂTI 15 RUE DU STADE SOUMIS AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN
Rapporteur : Jean-Benoît RAULT – maire
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, R 213-4 et suivants, R 211-1 et suivants, et L 300-1,

Vu la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014,
Vu la délibération du conseil municipal du 2 février 2007 instituant un droit de préemption urbain (DPU) sur le territoire de la commune de Lingreville,

Vu la délibération de la communauté de communes de Montmartin-sur-Mer du 30 septembre 2015 décidant le transfert de la compétence « élaboration, réalisation, modification et révision des documents d’urbanisme » dans le cadre de sa compétence aménagement de l’espace communautaire,

Vu l’arrêté de Madame la Préfète de la Manche en date du 04 décembre 2015 approuvant la modification des statuts de la Communauté de Communes de Montmartin-sur-Mer devenue compétente pour « l’élaboration, la réalisation, la modification et la révision des documents d’urbanisme » et conséquemment de la compétence DPU sur l’ensemble des communes constituant son territoire,
Vu la délibération de la communauté de communes de Montmartin-sur-Mer du 9 février 2016 délégant à ses communes membres la compétence DPU pour les zones d’aménagement d’ensemble suivantes : 

- lotissements : aménagement ou extension de zones d’habitats (U et AU) ;

- zones artisanales de moins de 5 ha et les emplacements commerciaux dans les bourgs (AU) ;

- zones de création ou d’extension de terrains de camping ou d’habitat de loisir (AU) ;

- zones réservées pour la création ou l’extension de bâtiments communaux ou d’aménagements fonciers communaux, 

Vu l’arrêté préfectoral n° ASJ/09-2016 du 3 octobre 2016 créant la communauté de communes Coutances Mer et Bocage issue de la fusion des communautés de communes du Bocage Coutançais, de Montmartin-sur-Mer et de Saint-Malo de la Lande ;

Vu l’arrêté préfectoral n° ASJ/19-2016 modifiant l’arrêté n° ASJ/09-2016 créant la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu la déclaration d'intention d'aliéner n° 5027217W0032 reçue le 09 décembre 2017, adressée par le Tribunal de Grande Instance de Coutances (Manche), en vue de l’adjudication d’un terrain bâti sis 15 rue du Stade, cadastré section AE n°551 d'une superficie de 477 m² appartenant à Monsieur Olivier DROGOUL et à Madame Séverine SCHNEIDER épouse DROGOUL,

Considérant que le terrain est situé dans une zone d’habitat individuel, classé en zone UB,
Considérant qu’aucun projet communal ne concerne la parcelle précitée,  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, propose à la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage, exerçant le droit de préemption, de ne pas le faire valoir.
DÉCLARATION D’INTENTION D’ALIÉNER UN IMMEUBLE NON BÂTI RUE DU VAL (LE VAL NORD) SOUMIS AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN
Rapporteur : Jean-Benoît RAULT – maire
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 210-1, L 211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, R 213-4 et suivants, R 211-1 et suivants, et L 300-1,

Vu la loi ALUR n° 2014-366 du 24 mars 2014,
Vu la délibération du conseil municipal du 2 février 2007 instituant un droit de préemption urbain (DPU) sur le territoire de la commune de Lingreville,

Vu la délibération de la communauté de communes de Montmartin-sur-Mer du 30 septembre 2015 décidant le transfert de la compétence « élaboration, réalisation, modification et révision des documents d’urbanisme » dans le cadre de sa compétence aménagement de l’espace communautaire,

Vu l’arrêté de Madame la Préfète de la Manche en date du 04 décembre 2015 approuvant la modification des statuts de la Communauté de Communes de Montmartin-sur-Mer devenue compétente pour « l’élaboration, la réalisation, la modification et la révision des documents d’urbanisme » et conséquemment de la compétence DPU sur l’ensemble des communes constituant son territoire,
Vu la délibération de la communauté de communes de Montmartin-sur-Mer du 9 février 2016 délégant à ses communes membres la compétence DPU pour les zones d’aménagement d’ensemble suivantes : 

- lotissements : aménagement ou extension de zones d’habitats (U et AU) ;

- zones artisanales de moins de 5 ha et les emplacements commerciaux dans les bourgs (AU) ;

- zones de création ou d’extension de terrains de camping ou d’habitat de loisir (AU) ;

- zones réservées pour la création ou l’extension de bâtiments communaux ou d’aménagements fonciers communaux, 

Vu l’arrêté préfectoral n° ASJ/09-2016 du 3 octobre 2016 créant la communauté de communes Coutances Mer et Bocage issue de la fusion des communautés de communes du Bocage Coutançais, de Montmartin-sur-Mer et de Saint-Malo de la Lande ;

Vu l’arrêté préfectoral n° ASJ/19-2016 modifiant l’arrêté n° ASJ/09-2016 créant la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu la déclaration d'intention d'aliéner n° 5027217W0034 reçue le 15 décembre 2017, adressée par Maître Véronique BEGUIN notaire à Montmartin-sur-Mer (Manche), en vue de la cession d’un terrain non bâti sis « Le Val Nord », cadastré section ZD n°195 d'une superficie de 1 403 m² appartenant à Madame Michèle POULLAIN,

Considérant que le terrain est situé dans une zone d’habitat individuel, classé en zone UBa,
Considérant qu’aucun projet communal ne concerne la parcelle précitée,  
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, propose à la communauté de communes de Coutances Mer et Bocage, exerçant le droit de préemption, de ne pas le faire valoir.
ETUDE PORTANT SUR L’EXTENSION DU RESEAU ECLAIRAGE PUBLIC RUE DES CLOS
Rapporteur : Denis MARTIN – adjoint
Suite à la demande d’un riverain de la rue des Clos, la commune a sollicité une étude au Syndicat Départemental d’Energies de la Manche (SDEM 50) pour la création d’un réseau d’éclairage public sur la portion de cette rue située entre la rue de la Fontaine Ronde et le parking de l’ancienne école maternelle.

Le projet prévoit 5 candélabres pour un coût global de travaux estimé à 17 500 € HT, avec un reste à charge de 13 000 € pour la commune.

A l’issue des débats, il est proposé de solliciter le SDEM 50 pour une révision de l’étude avec réduction du nombre de candélabres.
RECENSEMENT DE LA POPULATION 
Rapporteur : Jean-Benoît RAULT – maire
L’INSEE a transmis les chiffres relatifs à la population légale de la commune qui seront en vigueur au 1er janvier 2018 : la population totale s’établit à 1 018 habitants. 
Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que ci-dessus et ont signé les membres présents.[image: image1.png]
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